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LE BAZARD DE LA REMUNE-

RATION DES MEDECINS LIBERAUX 

Engagés dans la renégocia�on de la Con-

ven�on Médicale avec la Sécurité So-

ciale, les syndicats de médecins me�ent 

la focale sur le tarif de la consulta�on 

qu’ils voudraient voir passer, pour cer-

tains, de 25€ à 50€. 

Mais cela fait déjà plusieurs années que 

les revenus des médecins libéraux ne 

sont plus fournis uniquement par le mon-

tant de la consulta�on. Viennent s’y 

ajouter : 

 - la rémunéra�on sur objec�fs de 

santé publique (ROSP) ; sorte de prime 

créée en 2011 et calculée sur la base 

d’indicateurs autour du suivi des patholo-

gies chroniques, la préven�on, les pres-

crip�ons. 

 - le forfait structure depuis 2016 

pour favoriser l’organisa�on, l’informa�-

sa�on, l’équipement des cabinets. 

 - le forfait clientèle médecin trai-

tant depuis 2016 et revu en 2018 dont le 

calcul dépend du nombre de pa�ents, 

des caractéris�ques d’âge et de patholo-

gies de ceux-ci ainsi que de la coordina-

�on entre professionnels. 

D’après l’Assurance Maladie, une consul-

ta�on payée 25€ par le pa�ent rapporte 

en moyenne 35€ au médecin. Selon les 

sta�s�ques les médecins généralistes 

gagnent 3 fois le salaire moyen en 

France. Ce rapport est supérieur à celui 

de l’Allemagne (4,4 fois) et au Royaume 

Uni (3,3 fois). Mais la rémunéra�on des 

médecins, en France, est supérieure à 

celle des médecins canadiens (2,9 fois le 

salaire moyen), espagnols (2,5 fois), 

belges (2,5 fois) et néerlandais (2,3 fois). 

Il faut dire également que le niveau de 

revenus des médecins libéraux varie 

énormément en fonc�on de leur spéciali-

té. Cela va de 78 000€ par an pour un 

pédiatre à 198 600€ pour un anesthésiste 

-réanimateur et 190 900€ pour un radio-

logue en passant par 89 700€ pour un 

généraliste.  

Si 95% des généralistes sont conven�on-

nés en secteur 1 sans dépassement, 50% 

des spécialistes le sont en secteur 2 avec 

des dépassements d’honoraires parfois 

excessifs qui n’ont plus rien à voir avec le 

tact et la mesure définis dans la conven-

�on médicale. 

« Cet écart entre les spécialités est diffi-

cile à comprendre car les généralistes 

sont aux premières lignes face à une très 

forte pression sanitaire et poli�que » 

relève Brigi�e DORMONT, professeure 

en économie de la santé à l’Université 

Paris Dauphine. 

Il existe effec�vement un problème de la 

rémunéra�on des médecins qui s’accen-

tue avec l’arrivée des jeunes médecins, le 

plus souvent de jeunes femmes, qui veu-

lent concilier vie professionnelle et vie 

familiale tout en gagnant facilement leur 

vie, compte tenu du niveau de leurs 

études. Elles et ils ne sont plus enclins à 

allonger leur journée de travail pour le 

faire. Mais alors ,n’est-ce pas le principe 

même de la tarifica�on à l’acte qui est à 

revoir ? Ceci d’autant plus qu’il devient 

urgent de promouvoir la santé en par�ci-

pant à la préven�on dans l’exercice 

même de l’acte médical. Ce qui demande 

du temps qui ne peut être rémunéré à 

l’acte. 

Les négocia�ons en cours ne devraient-

elles pas déba�re de ce sujet ? La ques-

�on est dans le camp à la fois, des méde-

cins, des pouvoirs publics et de la Sécuri-

té Sociale. 

Pour nous usagers du système de santé, 

ce�e avancée sur l’exercice médical est 

primordiale.  Elle doit accompagner la 

technicité et ce�e dernière ne doit ni 

remplacer le colloque singulier entre 

médecin et pa�ents ni l’examen clinique. 

Dans le cas contraire, nous seront ame-

nés à consulter des cabines qui auront 

bien du mal à palper notre abdomen. 
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